Metz, le 12 juillet 2012.

 

Le syndicat SUD-Ptt 57 tient à faire part de son indignation suite à la perquisition effectuée dans les locaux du syndicat SUD-Ptt 36-37.

 

La volonté de criminaliser l'activité syndicale est évidente. Les gouvernements passent, les méthodes restent. Nous constatons que les dirigeants de la Poste continuent d'agir avec la même arrogance que précédemment.

 

Il est tout à fait scandaleux que le secrétaire départemental de SUD-Ptt 36-37 ait été retenu pendant 3 heures au commissariat comme s'il s'agissait d'un délinquant.

 

Curieusement,  des directeurs de NOD qui ont mutliplié les CDD à des agents  ou ont embauché des intérimaires pour couvrir des positions de grévistes n'ont jamais connu ce type de traitement.

 

Cette affaire est significative du grand dialogue tel que le conçoit la Poste, nous l'avons déjà constaté avec l'assignation de représentants syndicaux du CHS-CT de Paris Chèques devant le Tribunal de Paris.

 

François Hollande n'avait-il pas déclaré " le syndicalisme à abattre c'est SUD"? Aujourd'hui, son gouvernement passe-t-il aux actes?

 

SUD-Ptt 57 renouvelle son soutien aux collègues de SUD-Ptt 36-37 et n'acceptera pas ces mesures d'intimidation visant à détruire toutes contestations de l'ordre libéral.

 

